
 

Résolution présentée par la délégation de la 
 
République de Corée 
 
Thème Conflits et sécurité internationale 
 
Concerne la menace de la République populaire démocratique de Corée envers la sécurité 

mondiale 
 
L’Assemblée Générale, 
 
Préoccupée par les nombreux tirs balistiques effectués depuis la République populaire 

démocratique de Corée survolant la République de Corée et d’autres pays 
limitrophes, terrorisant ainsi une grande partie de la population civile, 

 
Rappelant la récente acquisition par la République populaire démocratique de Corée d’un 

sous-marin nucléaire faisant craindre des attaques décentralisées et de haute 
importance, 

 
Sidérée par l'inaction de la part des grandes puissances, notamment de la Russie et de la 

Chine, 
 
Déplorant le rapprochement de la République populaire démocratique de Corée et de la Russie 

dans le but de renforcer leur coopération militaire, 
 
Excédée par les violations de la résolution 1718 adoptée par le Conseil de Sécurité en 2006 

visant la République populaire démocratique de Corée, notamment concernant 
l’interdiction de vente d’armes, quelles qu’elles soient, et par son retrait du Traité sur 
la non-prolifération des armes nucléaires, 

 
Ordonne la fermeture de l’ensemble des ambassades de la République populaire 

démocratique de Corée à travers le monde, ainsi que l’expulsion de leurs 
diplomates ; 

 
- l’interdiction à tout pays de faire du commerce avec la République populaire 

démocratique de Corée, spécialement au niveau de la vente d’armes ; 
 
- au pays membres de l’ONU de n’avoir aucune communication avec toute personne 

membre du régime nord-coréen, et ceci pour une durée d’au moins 2 ans ; 
 
- l’institution d’un dédommagement dont devra s’acquitter la République populaire 

démocratique de Corée lors de chaque de violation de l’espace aérien des pays 
limitrophes par ses missiles balistiques qui s’élèvera à 2 milliards de dollars. 

 
Le texte français fait foi 


